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Les jeunes qui suivent ces stages bénéficient du statut de
stagiaires de la formation professionnelle .

Les organismes de formation sont les mêmes que pour
les actions de formation alternée .

Les cursus à l'intérieur du dispositif (schéma ci-dessus)
peuvent être variés . L'idée centrale du dispositif était
celle d'une articulation entre les différents types de sta-
ges : stage d'insertion puis de qualification (éventuelle-
ment précédés d'un stage d'orientation) afin que tous les
jeunes (100 000 étaient prévus) accèdent à une qualifica-
tion. Dans la réalité, on observe des passages en stage
d'insertion non suivis de qualification, et des entrées
directes en stage de qualification .

Dans son ensemble, la structure mise en place en 1982
demeure, avec quelques modifications apportées par la
circulaire du 8 juin 1983 du ministère de la Formation
Professionnelle pour l'année 1983-1984
- des modules collectifs de première orientation de deux
jours et demi peuvent être organisés avant d'orienter les
jeunes vers une formation qualifiante . Ils sont pris en
charge ou commandités par les PAIO ou les ML . Ils ne
donnent pas lieu à rémunération des stagiaires ;
- les stages d'orientation collective approfondie
devraient être moins nombreux du fait de l'existence des
modules d'orientation. Axés plus précisément sur l'in-
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formation et l'orientation, ils n'ont pas directement
d'objectifs de formation . D'une durée moyenne de
120 heures, ils comprennent nécessairement une période
en entreprise d'une semaine minimum ;
- les stages d'insertion sont désormais de cinq mois
maximum, avec possibilité pour la moitié des stagiaires
de bénéficier de deux stages d'insertion consécutifs (sui-
vis éventuellement d'un stage de qualification) .

La circulaire du 12 avril 1984 du ministère de la Forma-
tion Professionnelle reconduit le dispositif 16-18 ans
pour la campagne 1984-1985 . Elle se place sous le signe
de la ˆ continuité ‰ : réaffirmation de l'intérêt des
actions d'orientation, de la nécessité d'engager les jeu-
nes dans un processus de qualification reconnue, du
principe de l'alternance . . . et prévoit un certain nombre
d'ˆ améliorations ‰ dans le sens d'une plus grande sou-
plesse du dispositif et d'une meilleure adaptation aux
besoins de ces jeunes
- une collaboration plus étroite des PAIO ou des Mis-
sions Locales et des organismes de formation, un déve-
loppement des modules collectifs de première orienta-
tion ;
- un regroupement des organismes de formation ayant
pour objectif une mise en commun d'actions d'insertion,
ou d'actions d'insertion et de qualification en vue d'arti-
culer au mieux ces types d'opération ;
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DOSSIER

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES NOUVELLES FORMATIONS EN ALTERNANCE DES JEUNES

' Dérogation possible pour les jeunes de moins de 18 ans .

Source : Liaisons Sociales du 12 décembre 1984, n‹ 5574 .
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Contrat de qualification Contrat d'adaptation Stage d'initiation à la vie pr fessionnelle

Objectifs Acquérir une qualification S'adapter rapidement à un emploi
ou à un type d'emploi, grŒce à une
formation complémentaire

e découvrir la vie de l'entreprise
Š

	

élaborer un projet professionnel

Bénéficiaires 18/25 ans
e dépourvus de qualification
Š

	

à la recherche d'un emploi

18/25 ans "
o jeunes demandeurs d'emploi
susceptibles d'occuper rapidement
un poste de travail

18/25 ans
e jeunes en difficulté
e à la recherche d'un emploi depuis long-
temps

Entreprises
concernées

Toutes Toutes
sauf : État, collectivités locales,
établissements publics administra-
tifs,

	

E.T.T .,

	

employeurs

	

de
concierges, employés de maison,
assistantes maternelles

Toutes
sauf : État, collectivités locales et établis-
sements publics à caractère administratif

Le type de contrat
et sa durée totale

Contrat de travail
Š

	

à durée déterminée (de 6
mois à 2 ans)

Contrat de travail
e à durée déterminée (au moins
1 an) ;
e ou à durée indéterminée

Ce n'est pas un contrat de travail ;
' st un contrat tripartite conclu entre

l'employeur, le jeune et un organisme du
suivi ;
e durée de 3 mois (6 mois si le stage a lieu
dans plusieurs établissements)

Durée
de la formation

Au moins 25 % de la durée
totale du contrat

Au minimum 200 heures Au minimum 25 heures par mois

Statut du

	

ne Salarié Salarié Stagiaire de la formation professionnelle

Rémunération 17 à 75 /‹ du SMIC : mon-
tant variable suivant l'Œge et
l'ancienneté du contrat

80 % du salaire minimum conven-
tionnel de l'emploi occupé (con-
trat à durée déterminée) et pen-
dant la période de formation (con-
trat à durée indéterminée)
e minimum : SMIC

o État :
16/18 ans : 535 F par mois
18/21 ans : 1 185,30 F par mois
21/25 ans : 1 580,40 F par mois
e Employeur :
moins de 18 ans : 17 % du SMIC
plus de 18 ans : 27 % du SMIC

Contr‡le
administratif

Š

	

Dép‡t d'un projet d'ac-
cueil ou habilitation particu-
lière de l'entreprise
e Dép‡t du contrat
DDTE

e Pas d'habilitation particulière,
mais dép‡t d'un projet d'accueil
(sauf entreprise ou liée par un
accord ou par un engagement avec
l'État)
e Dép‡t du contrat à la DDTE

e Suivi par un organisme conventionné
(ANPE, PAIO, missions locales) ;
Š

	

Copie du contrat à la DDTE
e Projet d'accueil (sauf entreprise de
moins de 10 salariés, accord ou engage-
ment avec l'État)

Dépenses
imputables
sur le 0,1 %
et le 0,2 %

Š

	

25 F par heure de forma-
fion et par jeune ;
o 40 F par heure de forma-
Lion au-delà de 25 % du
temps de travail

46 F par heure de formation et par
jeune

375 F par jeune et par mois de présence
dans l'entreprise
















